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a) Accordo di irnmigrazione e relativi annessi; 
b) Protocollo di firma; 
c) Aceordo amminjstrativo relativo all'i1nmigrazione in Franeia di lavoratori 

s t;agionali italiani; 
d) Accordo relativo all'immigrazione stagionale jn Francia di operai italiani 

per le barbabietole; 
e) Accordo amministrativo relativo alle spese delle operazioni di imn1igra­

zione dei lavoratori italiani e della loro famiglia; 
f) Scambi di Note. 
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ONOREVOLI SENATORI. - Gli Accordi di 
immigr~zione italo-francesi del 21 marzo_1951, 
sono stati conclusi allo scopo di aggiornare e 
rielaborare su basi organiche tutta la vasta 
m~teria . degli Accordi di emi.grazione stipulati 
con; la . Franc1a dal 194(} in · poi. 

Pur essendosi da tempo riconosciuta sil?~ da 
parte italiana che francese, l'opportunità di 
redigere nuovi accordi, è da tenere presente, 
anche, che alla redazione stessa si è dovuto 
procedere tempestivamente in quanto da parte 
francese era stata notificata la denuucia del 
Protocollo di emigrazione del 21 marzo 1947; 
con effetto, appunto, dal 21 marzo 1951. 

Gli Accordi firmati il 21 marzo 1951 com­
prendono, pertanto: 

1° Accord d'immigration; 
2° Annexe n. I: Procedures de recrute­

_ment; 
3° Annexe n. II: Regroupement des fa­

milles; 
4o Protocole de signature; 
5ò Arrangement administratif (saisonniers ); 
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6o Arrange1nent (bBtteraviers ); 
7o Arrangement administratif (frais des 

operations d'ilnmigration des travailleurs ita­
liens et de leur fa mille); 

8° Scambi di Note. 

Indubbiamtmte, i ;nuovi Acc9rdi, oltr(} a 
riunire tutta la complessa materia in un tutto 
organico, hanno apportato notevoli snellimenti 
e semplificazioni nel campo procedurale. Cosa 
questa di cui era risentita la necessità ai fini 
di incrementare e facilitare l 'impiego in Francia 
dei nostri lavoratori. 

A questo riguardo si ritiene di dover sotto­
lineare la particolare importanza deH'articolo 8 
dell'Accord d'Immigration che stabilisce, ap­
punto, un sistema di rapporti tra lavoratori, 
datori di lavoro e organismi governativi fran­
cesi, eh~ si ritiene possa giovare sensibilmente 
da una parte ad un più rapido collocamento 
della nostra mano d'opera e dall'altra a con­
sentire ai singoli datori di lavoro di procu­
rarsi una mano d'opera più rispondente alle 
proprie esigenze. 

DISEGNO DI LEGGE 

.Art. 1 . 

. Sono approvati i seguenti Accordi conclusi 
a Roma, tra l'Italia e la Francia, il 21 marzo 
1951: 

a) Accordo d'immigrazione e relativi an­
nessi; 

b) Protocollo di firma; 
c) Accordo ~mministrativo relativo alla 

immigrazione in Francia di lavoratori stagio­
nali italiani; 

d) Accordo relativo all'immigrazione sta­
gionale in Francia di operai italiani per le 
barbabietole; 

e) Accordo amministrativo re1ativo alle 
spese delle operazioni di immigrazione dei 
lavoratori italiani e della loro famiglia; 

f) Scambi di Note. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data agli .Ac 4 

cordi suddetti a decorrere dalla data della 
loro entrata in vigore. 
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ALLEGATO'. , 

ACCORDO D'IlVIJVIIGR.AZIONE TRA L'ITALIA E LA FRANCIA 

Le GOUVERNEMENT IT.ALIEN et le GOUVERNEMENT FR.ANQAIS, 
désireux de favoriser l'immigratiun italienne e·n France, à laquelle ils portent 
un intéret tout particulier, et soucieux d'assurer aux travaillelu·s immigr~nts 
un niveau de vie et des cond.itions d.'existence aussi élevés que posEible, ont . 
estimé nécessaire de cod.ifier et d8 compléter les -accords antérieu,rs ç.onclus 
en cette matière et de simplifier les procédures de recru.tement. Ils sont conve­
nus, à cet e:ffet, des disposHions suivàntes: 

Arti<:>le 1 er 

l. Le Gouvernen1ent français fournjt périodiquement au Gouvernemo1t 
italien des indications concernant l'orientation d.u marché de l'emploi d.ans 
les différents seeteurs économiques et pour les catégories professionnelles lee . 
plus importantes. 

2. Le Gouvernement français communique an Gouvernement italien au 
cours d es quinze derniers jours de l 'année d es prévisions aussi détaHléf:S que 
possible des besoins en main-4'oeuvre pour l'année suivante. 

3. Le Gouvernement français fournit quinze jours avant le début de è}laqu.e 
trimestre au Gouvernement it2Jien une évaluation p21r profession des bés9ins 
en main-.d'reuvre italienne. 

Dans les quinze jours suiv2Jnt la réception de ce d.ocument, le Go.uver­
nement italien fait connaitre ses prévisions conc~;rnant les disponibilités de 
111ain-d'reuvre en Italie. 

4. En outre, les Ministères du TravaH de chacun ·des deux Pays pou.rront, 
d'un commun accord, envoyer en mission dans l'2Jutre Pays des fonctionnaires 
de leu.r administration chargés de s'in~ormer de l'organisation des services 
d.e main-d'reuvre et des cond.itions techniques de son emploi. 

A.rticle 2. 

Le recrutement des travai1leurs italiens à destination de la France~ :est · 
organisé par les Autorités italiennes compétentes, en accord avec ,.J'Office 
Français d'Immigration. 

.Article 3. 

Le recrutement peut-etre nominatif ou anonyme. 
Il intervient selon les· r.ègles prévues par l'annex.e I du présent accord. 

Article 4. 

L.' immigration saisonnière intervient selon les dispositions prév11es par 
l'aùnexe I du présent accord et par des arrangeme;nts administratif~; , · · 
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Article 5. 

Les Italiens désireux de ·bravailler en Fra;nce sont dirigés par les Autor!tés 
italiennes sur un centre instiiiué par lesdites Autorités à · proximité de la fron­
tière franco-italienne. 

.Article 6. 

Une visite de contro] e médical et professionnel des ca n dj dats à l'émigra­
tion en France est effectuée dans le centre prévu à l'art.icle ci-dessus, conjoin­
tement par le représentants des Services italiens compétents et de l'Office 
·Français d'Immigration, qui se font assister par les médecins et les teehrdciens 
qu' ils jugent utiles, et suivant des normes fixées par arrangement adininistratif. 

I..Je c~ntròle professionnel peut éventuell::ment etre fai t au siège des _ Offi­
ces Provinciaux du Travai1. 

· Article 7. 

Les travailleurs italiens reconnus aptes, sont dirigés en France, sur des 
centres de tra;nsit. 

Article 8. 

l. Toutes facilités sont accordées, -sous le contròle du Ministère français 
du Travail, aux employeurs désireux d'étudier les disponibilités deo main­
d'muvre existant en Italie. 

2. I..Je Ministère français du Travail facilite les relations d.irectes entre 
errtployeurs et salariés, sous le contròle des Ministères intéressés et des ser­
vices techniques de l'Office Français d'Immigration. 

3. Des représentants des employeurs français, agréés par l'Office França.is 
d'Irrunigration et préalablement autorisés par les .Autorités italiennes , ont accès 
a.ux centres régionaux et offices provinciaux italiens du travail à l'efiet de 
participer au contròle professionnel des candid,ats à 1'émigration recrutés par 
ces offices et de leur donner tous compléments d'informations sur les condi­
tions de tra,vail et de vie en France. 

4. Les travailleurs italiens, résìdant en Italie, désiretìx de trouver un 
emploi en France peuvent adresser directement lem demande au.x -organismes 
sttivants: -

a) Ministère du Travail à Paris, 
b) Directions Départementales du Travail et de la Main-d'Oeuvre en 

Frarnce, 
c) Office Français d'Immigration 

qui leur fourniront tou,s renseignements utiles en la matière. 

Article 9. 

Lorsqu'un employeur aura refusé de recevoir un travaillenr italien mis 
à sa dispositiou, l'Offi.ce Français d'Immigration placera ce dernier dans un 
département dans lequel les salaires en. vigueur sont au moins éga.ux à ceux 
du département où l'emploi du travailleur était primitjvement prévu, 
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Article 10. 

Les èonditions dans lesquelles les familles des travailleurs peuvent rejoin­
dre ceux-ci en France sont précisécs par l'annéxe II du présent accord 'et par 
arrangemen.t administratif . 

. Le Gouvernement français prend à sa cbarge une partie des frais résultant 
de la venne en France du conjoint du travailleur et de ses enfants mineurs. 

Article 11. 

Les familles des travailleurs sont soumises à une visite médicale confor­
mément aux critères déterminés par arrangement administratif. 

Article 12. 

Les modalités de paiement des fonds destinés aux familles demeurées 
en Italie sont fixées par · a.rrangements adnùnistratifs. 

Article 13. 

Les deux Gouvernements s'engagent à prendre les mesures nécessaires 
pom permettre aux Italiens travaillant en France de se rendre en Italie pour 
y passer leur congé sans qu'ùne autorisation soit nécessaire à cet effet. 

Article 14. 

Le Gouvernement italien prend les mesures utiles pour assurer dans les 
délais les plus brefs le départ des travailleurs italiens. 

Le Gouvernement français prend les dispositions nécessaires pour que ces 
travailleurs trouvent, en France, le meilleur accueil notamment en ce qui 
concerne les conditions de transport, de logement, d'organisation des cantines 
et d'assistance médicale. 

Article 15. 

Une Commission mixte constituée par les deux Gouverneinents et com­
posée de r.eprésentants des Ministères intéressés est compétente pour arreter 
les mesures nécessaires . à l'exécution du présent accord. Elle a également pour 
mission de proposer, le cas échéant, la révision de l'accord, de ses annexes 
et des arrangements administratifs. 

Elle se réunit à la demande de l'une ou de l'autre des Parties contrac­
tantes alternativement en France et en Italie. 

Artide 16. 

Tout di;fférend relatif à l'applicatjo;n ou l'interprétation du présent accord, 
de ses an;nexes ou des arrangements administrati!s sera soumis à la Commis­
sion mixte qui statuera dans un délai de deux mois. 

N. 2187 - 2. 
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Le présent accord entrerà en vigueur à la date de sa signature. 
Il est conclu jusqn'au. 31 déct> mbre 1951. Il sera prorogé par tacite recon­

duction d'année en année, à moins de dénonciation deux mois avant l'expi­
ration du terme. 

FAIT à ·Rome, en double exemplaire, ]e 21 man;; 1951. 

Pow" le 
Gouvernement I talien 

GIUSTI 

Pour l(} 
Gouvernement França'is 

SERRES 
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ANNEXE l 

PROOEDURES . DE REORUTEMENT 

A) RECRUTEMENT ANONYME 

l. Le contrat d'intrdduction ou une note annexe, doit comporter des 
indications aussi détaillées que poss,iblf, sur les conditions exaetes· de l'emploi, 
les travaux que le travajilleur sera appelé à <:::xécuter aussi que, le cas échéant, 
les aptitudes particulières requisos de l'intéressé. De plus, la profession sera 
i:r{diqué~· par référence à la « nomenclajture des métiers et activités >>. . 

2. Avant le 1er et le 15 \de chaque mois, le.s contrats pour l'industrie, 
établis par les employeurs français, préaJa,blement centra,Jisés p::~ ,r le J\!Iinistère 
français du Travail et transmis par lui à l'Office França,is d'Immigration, sont 
adressés ali représenta,nt de cet Office ajuprès du Centre d.'Emigration de Milan . . 

Pour l'agriculture et pour les mjnes, les contrats sont transmis direete­
ment par les services de ma,in-d'reuvre au représentant de l'Office Fra,nçais 
d' Immigration auprès du Oentre de Milan. 

3. Le représentant de l'Office França,is d'Immigration auprès du Oentre 
Italien d'Emigration de Milan fai t connaìtre le l er et le 15 de chaque mois 
au Ministèrc du Tr~vail italien le nombre des contrats qu'il détient, répa,rtis 
par profession. Il indique en outre les provincos dans lesquelles les Autorités 
françaises souhaiteraient effectuer le recrutement . des travailleurs. 

4. Les Autorités itaJiennes font connaìtre de façon aussi précise que pos­
sible à la mission de l'Office Franç2,is d'Immigra,tion. à Mila,n da,ns quelle mesu.re 

· la main-d'ceu.vre italienne dema,ndée est disposée à se rendre en France. 

5. La limite d'age est · fixée: · 
pour les travailleurs agricoles à 45 ans, 
pour les travailleurs des mines à 35 ans, 
pour les travailleu.rs des autres catégoriés à 40 ans . . 

Des dérogations peuvent étre accordées pont les trav2,illeurs qui ont une 
va,leur professionnelle partkulièrc ou qui ont une famille nombreuse com­
posée d'enfants agés de 5 à 20 2,ns. 

6. a) Les candidats présentés par les Offices it2lli'ens du. tr&vail son.t munis 
d'un certificat médical d'aptitu.de, éta,b1i par un médecin désigné p2Jr le M~nis­
tère italien du Travail, conformément aux critères de sélection prévus par 
un arrangement a.dministratif; 

b) à leur arrivée au centre de Milan, les travailleurs italiens, munis du 
certificat précité, sont soumis à une ,visite médicale et radiolQgique de con­
trole, eff<:;ctuée par les médecins français attachés à ce centre. 

Les tra vailleu.rs jugés ina ptes par les médecins français sont ex~nninés 
par une Commission médicale mixte franco-italienne: Cette Commission siège 
en permanence. 

En cas dè divergence d'avis entre médf,cin fra,nçais et médecin italien 
de la Commission mixte, celle-ci recourt à l'arbitra.ge d'un médecin à choisir 
sur une liste établie d'accord entre les autorités françaises et les autorités 
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italiennes du centre de Milan. La rétribution de cet arbitrage est assurée à 
frais communs par les .Au.torités italiennes et françaises; 

c) les candidats au travail en France sont également soumis au centre 
de Milan à. un examen sérologique. Si cet examen est positif, les intéressés 
peuvent etre introduits en France après avoir été traités par les services 
médicaux italiens jusqu' à négativation de leurs réactions. 

7. Les représentats français remettent aux candidats choisis un bulletin 
d'engagement en italien leur permettant, après visa de l'Office du Travail · 
italien, d'obtenir des Questures leur tìtre de voyage. 

8. Munis du bulletin et du titre de voyage, ces candjdats sont acheminés 
par les Offices du TravaH sur le Centre de Milan. 

9. Ohaquc travailleur agréé reçoit un contrat de travail du Oentre Franç~ds 
d'Immi.gr~tion a Mihm .. Ce contrat rédigé en français, est accompagn.é d'une 
traduction en italien. Les modèles de contrats utilisés sont communiqués au 
Gouvernement italien et déposés au Oentre de Milan . 

. En meme temps que le contrat de travail, cha.que trava,illé.ur italien reçoit 
un guide et une carte bilingue lui permetta.nt d'adresser ultérieurement ses 
réclamations éventuelles aux autorités françaises compétentes. Ce guide, 
rédig~ en Halien, contient notamment des ìndications précises sur: 

a) les sommes que le tr21vailleur peut transférer en Italie à sa famille; 

b) la présentation des réclamations éventuelles du travaìlleur; 

c) l'immigration en France de sa famHle. 

10. Les ouvriers italiens sont tenus de se présenter au Oentre de Milan 
dans un dél8j de 21 jours à partir de la date de délivrance de lerir bulletin 
d'engagement. 

11. Le séjour de chaque travailleur au Oentre de Milan n'excède pas, 
en principe, 48 · heures. 

12. La France et l'Italie prennent à leur charge l'ensemble des frais des 
opérations de recrutement, d'hébergement et de tr?-,:p.sport depuis le domicile 
du travailleur jusqu'à son lieu d'emploi, suivant des modalités détermi;nées 
par arrang,ement administratif. 

13. Le Gouvernement français assure à chaque travailleùr italien intro­
duit en France les avantages suivants: 

- porir les travailleurs des rr:tines, soit un équipement complet de mineur, 
soit une somme de 3.000 francs (1.000 francs à l'arrivée, le solde à l'flxpira­
tion d'un délai de 3 mois ); 

- aux autres travailleurs, une somme de 1.500 fra,ncs (500 francs à 
l'arrivée, le solde à l'expiration d'un dél8,i de 3 mois). 

B) RECRUTEMENT NOMINATH'. 

L'introduction en France des travaJHlenrs app:;lés à titre nominatif par 
les employeurs français en niison de relations personnelles a lieu dans les 
memes conditions que celles prévues pour les recrutements anonymes, sauf 
en ce qui concerne la sélection médicale dont les modalités partìculières sont 
fixées par arrangement administratif. 
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ANNEXE II . 

REGROUPBM:ENT DES FAMILl.~ES 

_ Pour obtenir la. venue en France de leur famille (conjoint, enfants mineurs 
et, le C3JS échéant, ascendants et collatéraux à la charge de requérant), les 
travailleurs italiens immigrés devront présenter .une demande a11 . Directeur 
Départemental de la Population. Ce fonctionnaire en 3Jvisera aussitot les Ser­
yjces préfectoraux: les deux Administrations seront ainsi en mesure de pro­
céder simultanément aux enquetes réglementaires. Dans ces conditions, la 
décision prise par le Préfet après enquete .du Directeur départemental de la 
population, interviendra, - hors le l cas exceptionnel où une enquete com­
plémentaire s'avérerait nécessaire -, à l'expiration d'an délai de 15 jours à 
compter de la date de dépot de la demande à la Direction de la Population. 
L'intéressé sera averti immédiatement de la sltite donnée à sa demande. Il 
devra acquit-ter une contribution fixée par le Ministère de la Sant~ Publique et 
de la Population, à titre de participation aux frais d'entrée de sa famille. 

Les familles faisant l'objet d'une décision favorable du Ministère de la 
Population recevront les titres de voyage nécessaires dès qu'elles se présen­
teront à la Questure, munies de l'attestation du médecin italien. Le controle 
médical sera effectué conformément aux normes fixée~ par un arrangement 
a dministFa tif. 

L'Office Français d'ImmigTation acheminera vers la France les familles 
dont les dossiers lui auront été transmis. 

Le -séjour de la fa mille à Milan n'excédera pas 48 heures. 

N. 2187- 3. 
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PROTOCOI_jE DE SIGNATURE 

Au moment de procéder à la sign8Jture des textes relatifs aux conditions 
d'immigration des travailleurs italiens en France, les deux Délégations sont 
convenues de · considérer applicables --'- jusqu'à la conclusion d'un nouveau 
traité de travail entre la France et l'Italie - les disposìtjofis du traité du 
30 septembre 1919· qui ne sont pas en contradiction avec les Accords en vigueu,r. 

FAIT à Rome, le 21 . mars 1951. 

Pour le 
Gouvernement I talien 

GIUSTI 

Pou1· le 
Gmwernement Françaù? 

SERRES 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 

RELATIF A L'IMMIGRATION EN FRANCE 

DE TRAVAILLEURS SAISONNIERS ITALIENS 

Articlo 1cr 

Repartition des frais de recrutement. 

Conformément aux stipulations de l'article 4 de i'Accord d'immigration 
en date du 21 mars 1951, les autorités compétentes des deux Pays sont con­
venues d'appliquer les règles suivantes à l'ìmmigration en France de travail­
leurs saisonnìers italiens. 

1er voyage. - Le Gouvernement italien verse 2.000 francs par immigrant 
introduit en France et réduit le forfait à 1.500 lires. 

En contre-partìe, le Gouvernement frança.is réduit de 2.000 francs le 
1nontant du remboursement' des . frais payés par les employeurs françaìs à 
l'Office Fn1nçais d'Immigration. 

L.e Gouvernement italien paie les frais du voyage de retour de l'immi­
grant du lieu de travail à sa résidence en Italie. 

Les services techniques italiens et français rechercheront d'llll commun 
accord les, simplifications de la procédure de recrutement qui permettent de 
réduire les frais en Italie. 

2ème voyage et suivants. - Le Gouvernement italien supprime le forfait 
payé par l'Office Français d'Immigration et prend en charge les frais de voyage 
de Milan à la frontière. 

En contre-partie, le Gouvernement français réduìt de 4.000 francs le 
montant du remboursement forfaitaire des employeurs français à l'Office 
Français d'Immigrati on. 

· L'appel des saisonniers italiens se fait selon la procédure simplifiée sui-
vante: une lettre d'appel invitant l'immigrant à se présenter au Centre de 
Milan pour y recevoir le visa d'entrée en France et y passer une visite medi­
cale de caractère prophflactique, sousc:dte par l'employeur de l'année précé-
dente et visée par les Services français de la main-d'reuv.re. · 

L~immigrant est pris en charge par l'Office Français d'Immigration à partir 
du poste frontière de Modane. 

Les frais du voyage de retour du li eu de tra vail à la · frontière française 
sont à la charge des employeurs français. 

Les frais du voyage de retour, de la frontìère française au lieu de rési­
dence en Italie, sont à la charge du Gouvernement itaHen. 

Ce régime fera l'objet d'un nouvel exa.men après sa pr~mière année d'ap­
plication. 
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Article 2. 

Rémuné1·ation. 

Les conditions de travail sont portées à la connaissance des travailleurs 
saisonniers. Le régime des salaires est celui qui est, appliqué aux travaillenrs 
français de la meme catégorie et de la meme région. Ces travailleurs sont 
admis en outre au bénéfice des avantages prévus par la réglementation relative 
au paiement des heures supplémentaires dans les memes conditions : que les 
travailleurs français . . 

Le salaire des travailleurs saisonniers agricoles, travaHlant à l'heure, est 
le salaire normal des ouvriers permanents , majoré de 10 %· Le salaires des 
ouvriers saisonniers agricoles travaillant à la tache est fixé forfaitairement. 

Article 3. 

Transfert des sal aires. 

Les travailleurs saisonniers peuvent transférer 100 % de leur salaire net. 

Article 4. 

Allocations familiales. 

Les travailleurs saisonniers agricoles qui, à l'expiration de leur eontrat 
et avant l'expiration de l'année civile, font venir leur fa mille en France, reçoi­
vent les al1ocations familiales accordées aux travailleurs italiens permanents, 
rétroactivement à compter de leur entrée en France. 

Article 5: 

Le présent arrangement entre en vigueur à la /date de sa signature. Il 
est conclu jusqu'au 31 décembre 1951. Il sera prorogé par tacite reconduction 
d'année en année, à moins de dénonciation deux nwis avant l'expiration du 
terme. 

FAIT à Rome, en double exemplaire, le 21 mars 1951. 

Pour le 
Gouvm·nement Italien 

GIUSTI 

Pour le 
Go'uvernement F'rançais 

SERRES 
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ARRA:NGEME:NT 
REI.JATIF A L'IMMJGRATION SAISONNIÈRE EN FRANCE 

D'OUVRIERS BETTERAVIERS · ITALIEN S 

Le GOUVERNEMENT ITALIEN ·et le GOUVERNEMENT· F.RANçAIS 
sont convenus de dispositions suivantes en ce qui concerne l'immigration 
saisonnière en France d'ouvriers betteraviers italiens: 

Article 1er 

Le nombre approximatif des ouvriers nécessaires pour e;ffectuer Ies tra­
vaux betteraviers, ainsi que les indications générales sur les salaires et les 
condi tions de tra vail so n t portés à la con:uaissance d es Autori tés i talie:nnes: 

- avant le 15 mars, en ce qui concerne la campagne betteravière de 
printemps (binage dés betteraves ); 

- avant le 15 aout, en ce qui concerne la campagne betteravière d'au­
tomne (arrachage des betteraves). 

Les Autorités françaises notifieront le nombre exact des ouvriers bette­
raviers demandés au plus tard le 20 avril de chaque année pour la campagne 
de binage et le 15 septembre pour les travaux d'arrachage. · 

Article 2. 

Le caractère saisonnier des travaux exige que l'entrée des ouvriers ita­
liens en France ait lieu dans la première semaine du mois de mai pour la cam­
pagne de printemps et dans la dernière se~aine du ! mois de septembre pour 
la campagne d'~utomne. 

Cependant, les autorités fra:nçaises font con;naitre 15 jours à l'avance, la 
date à laquelle le èentre de l'Office Français d'ImmigratiOii de Milan termine 
les opérations de controle. Cette dernière peut-étre reportée d'un commun 
accord entre les deux Gouvernements. 

Les travailleurs peuvent étre accompagnés de leur femme, à conditìon 
qu'elle soit spécialiste de la c-ulture betteravière. Le nombre de femmes auto­
risées à accompagner leur mari n 'excédera pas 30 pou~ ce n t du t o tal d es 
ouvriers admis. 

Article 3. 
. . 

Les candidats devront en principe étre agés de 19 à 45 ans. 

Article 4. 

Les opérations de recrutement interviendront selon les d.ispositions géné­
rales prévu,es par l'Accord d'immigration du 21 mars 1951. 
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Le contròle' médièal des ouvriers enga.gés pa.r l'Office Français d'Immi­
gration est effectué dans les conditions fixées par l'arrangement administratif 
relatif aux critères médicaux applicables à la sélection des candidats italiens 
à l'immigration en France, adaptés toutefois au cara.ctère particulier de l'immi­
gration saisonnière qui permet des critères plus larges. 

Artide 5. 

a) Ohacun des betteraviers engagés arrive au Centre d'Immigration de 
Milan muni d'une pièce d'identité avec photographie, d'un extrait de son acte 
de naissance et d'un certifj.ca.t de nationalité . .. 

b) Des listes des travailleurs agréés, ne comprenant pas de 50 personnes 
chacune, sont établies en trois exemplaires et remises par les Autorités fran­
çaises d'immigration, par l'intermédiaire du Oentre d'Emigration, à l~ Questure 
de Milan qui conserve un des exemplaires dans ses archives et transforme les 
deux a utres e n passeport collectif. 

a) Ohacune de ces listes doit contenir tous les renseignements h~bituelle­
ment portés sur les passeports collectifs, pour l'identification personnelle des 
intéressés. 

d) En transformant les deux listes en passeport collectif la Questure de 
Milan précise le post.e frontière de sortie. Les personnes comprises dans le 
passeport collectif doivent rentrer en Italie par le poste frontière par lequel 
elles sont sorties. 

e) L'une des listes est conservée par les services de police de frontière 
italienne, l'autre est remise aux Autorités frontalières françaises correspon­
dantes, afin de permettre les opérations de contròle nécessàire de sortie et 
d'entrée. 

f) Les personnes inscrites sur les passeports collectifs reçoivent, avant 
leur départ de Milan, une feuille d'identification qui leur permet de se dépla­
cer en France. 

Article 6. 

A leur arrivée au Centre de l'Office Fr2Jnçais d'Immigration de Milaù, les 
ouvriers betteraviers reçoivent: 

a) soit un contrat d'une dùrée de sept mois pour les. deu:x campagnes 
de binage et d'arrachage, valable approximativement du l mai à la fin de 
novembre; · 

b) soit exceptionnellement un contra t de trois mois pour l'une ou l'autre 
des campagnes b3tteravières (binage ou arrachage) et · valable . approximati­
vement soit du 1er mai à la fin de juillet, soit du 15 septembre au 15 décembre; 

c) soit, en cas d~urgence, un engagement bilingue précisant notamment 
le montant minimum des salaires. · 

D'autre part, tous renseignements utiles sont fournis aux intéressés sur 
les modalités de transtert dans leur Pays de ré!llunératio;ns qui leur sont 
allouées sur le territoire français. · · 

Les travailleurs visés à l'alinéa a) ci-dessus, placés par priorité, pourront · 
etre employés entre les deux campagnes d'a.rra0hage et de binage dans des 
activités di;fférentes à des conditions qui auront · été fixées avec lenrs emplo­
yeurs, sans que ces conditions puissent etre inférieures à celles dont jouissent 
les ouvriers français de meme categorie, employés dans · la memé · région et 
occupés a ux memes. t~a va u,x. 
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.Article 7. 

Les travailleurs saisonniers betteraviers peuvent transférer dans leur 
Pays d'origine 100 o/0 des salaires nets eu numéraire qu' ils perçoivent sur 
le territoire français. Ils bénéficient, eu outre, s'il y a lieu, d'une bonification 
de change dont le taux est déterminé, au début de chaque campagne bette­
ravière, eu tenant compte notamment de la parité des changE:S entre le frane 
et J a lire et du niveau des salaires français et italiens . 

.Article 8. 

En vue d'encourager l'immigration des saisonniers betteraviers italiens 
en France, le Gouvernèment italien s'engage à: 

l) ne pas percevojr le montant du forfait payé par 1'0ffice Français 
d'Immigration, si le nombre de bettcraviers recrutés po~r les deu,x campaglles 
est au moins de 3.000; 

2) ne pas percevoir le forfait et à supporter les frais de voyage MrLAN­

MoDANE, ainsi que les frais de voyage de retour de MoDANE au chef-lieu de la 
province d'origine des travailleurs intéressés, si le nombre des betteraviors 
est a u moins égal à 3.500. · 

.Article 9. 

Le présent arrangement entre en vigueur .à la date de sa signature. Il est 
conclu jusqu'au 31 décembre 1951. Il sera prorogé par tacite reconduction 
d'année en année, à moins de dé:q.onciation deux mois avant l'expiration du 
terme. 

F AlT à Rome, . en · double exemplaire, le 21 mars 1951. 

Pour le 
Gouvernement 1 talien 

GIUSTI 

Pour le 
Gauz1ernernent Françaù: 

SERRES 
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ARRANGEMEN T ADMINISTRATIF 
REL.ATIF AUX FRAIS DES OPERATIONS D'IMMIGRATION 

DES TRAVAILLEURS ITALIENS E.T DE LEUR FAMILLE 

Article 1er 

Les frais des opérations de recrutement, de transport . des travailléurs de 
leur domicile jusqu'au Oentre de Milan, de la nourriture et du logement de 
ces travailleurs sont fixés forfaitairement par la Oommission mixte instituée 
par l'accord d'immigration, et rembmusés au Gouvernement italien par l'Office 
Français d'Immigraton. 

Les frais de sélecti o n professionnelle et médicale e n I tali e, de transport, 
d'hébergement, de nourriture et d'accueil du Oentre de Milan jusqu'au lieu 
d'emploj sont à charge de l'Office Français d'Immigration. 

Article -2. 

Le voyage des familles (épouse et enfants) est assuré: 
du lieu de résidence en Italie jusqu'au Oentre de Milan sous le con­

trole et la responsabilité des autorités ita1iennes; 
du Oentre de Milan a.u lieu de résidence en France sou,s le controle et 

la responsabilìté de l'Office d'Immigration. 

Article 3. 

Le présent arrangement entre en vigueu,r à la date de sa signatu.re. Il est 
conclu jusqu'au 31 décembre 1951. Il sera prorogé par tacite reconduction 
d'année en année, à moins de dénonciation deux mois avant l'expiration du 
terme. 

F AlT à._ .Rome, en double exemplaire, le 21 mars 1951. 

Pour le Gouvernement I talien 

GIUSTI 

Pour le 
Gou,vernement Frant)ais 

SERRES 
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J..JETTRE N. l 

Rome, le 21 mars 1951 

Monsieur le Présiden.t, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, sous réserve des possibilités 
de placement en France, l'expérience de placement direct de familles agricoles 
italiennes sera . poursuivìe au printemps prochain selon les critères suiva,nts: 

l) la composi ti o n moyenne de la fa mille agricole est de 4 à 5 perso nn es 
y comp1is le père et deux ~- u trois enfants ( d.ont deux seulement au-dE ssous 
de 10 ans); 

2) en ce qui concerne les aptitudes techniques, il sera opportun pour 
faciliter son placement que la famille · soit familiarisée avec tous travaux agri­
coles et qu'un de ses membres ait pratiqué le métier de vacher, ou sache 
traire, ou soit susceptible d'occuper un emploi de domestique de férme; 

3) l'introduction s'e;ffectuera en deux fois: la première comprendra le 
chef de famille accompagné éventuellement d'une ou deux personnes en état ' 
de travailler (conjoint ou enfan-ts de plus de 18 ans) et la seconde comprenant 
le groupe familial; 

4) le travailleur sera mis en relation avéc l'éventuel employeur soit 
dans un centre de rassemblement en France, soit dans l'exploitation agricole 
intéressée; 

5) la contribution fiuancière assurée· du coté italien pour le travailleur 
et les membres de sa fainille qui l'accompagnent est la suivante: -

- frais de voyage en territoire italien jusqu'à la frontière; 
---:. fràis de voyage en territoire frança1s jusqu'au ceentre de rassemble-

ment qui, sur la base moyenne de 700 Kms, comporte la dépense de· 2.800-
francs par personne; . 

- frais de nourri ture et de logement pour la période de séjour dans 
le centre français: 400 francs par personne et par jour (1). 

6) la période de séjour au éentre, à la charge du Gouvernement ita1ien, 
sera d'une durée maximum de quirize jours. A titre exceptionnel, la durée 

· de séjour dans le Centre pourra etre prolongée, mais sera, dans cetpe hyl;>O­
thèse, à la charge de l'Office Français d'Immigration; 

7) en ce qui concerne les travaìlleurs placés, l'Office Français d'Immigra­
tion rembof!:rsera au Gouvernement italien l'intégralité des frais de transport.; 

8) les' travailieurs qui, dans les quinze jours suivant leur arrìvée au 
Oentre de l'Office Français d'Immigration, sauf prolongation de séjour décidé 
à ti tre exceptionnel, n'auront · pas accepté les possibìlités d'emploi qui leur 
auront été offertes, seront renvoyés en Italie. Le Gouvernement italien suppor­
tera l'intégralité des frais de transport de retour des intéressés jusqu'à leur 
commune de résidence; 

(l) Tarifs pratiqués e n, 1950 et susceptibles de modification. 
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9) le groupe familial des tra vailleurs placés rejoindra dans l es deux 
mois le chef de famille et les frais du Centre de Milan ainsi que les frais de 
voyage jusqu'au lieu de résidence eu France, seront à la charge de l'Office 
Français d'Immigration. 

Veuillez agréer, Monsieur\ le Président; les assurances de ma haute con­
sidération. 

Monsieur le Comte Justo GIUSTI DEL GIARDINO 

Président de la Delégation italienne 

SERRES 
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I.~ETTRE N. l 

Rome, le 21 mars 1951. 

Monsieur le Président, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer ce 
qui suit: 

« J':1i l'honneur de vous faire connaitre que, sous réserve des possibilités 
de placement en France, l'expérience de placement direct de familles agricoles 
italiennes sera pomsuivie au printemps procJ:ain selon les critères suivants: 

l) la composition moyenne de la famille agricole est de .4 à 5 per­
sonnes y compris le père et deux ou trois enfants (dont deux seulement au­
dessouR de 10 ans); 

2) e.n ce qui concerne les aptitudes techniques, il sera opportun pour 
faciliter son placement que la famille soit familiarisée avec tous travaux agri­
coles. et qu'un de ses membres ait pratiqué le métier de vacher, ou sache traire, 
ou soit susceptible d'occuper un emploi de domestique de ferme; 

3) l'introduction s'e;ffectuera eu deux fois: la première comprendra 
le chef de famille accompagné éventuellement d'une ou deux personnes eu 
état de travailler (conjoil).t ou enfants de plus de 18 ans) et la seconde com­
prenant le groupe familial; 

4) le travailleur sera mis en relation avec l'éventuel employeur ·soit 
dans un Oentre de rassemblement en France, soit dans l'exploitation agricole 
intéressée; 

5) la contribution .financière assurée du coté italien pour le travailleur 
et les membres de sa farrrille qui l'accompagnent est la suivante: 

- frais de voyage eu territo'jre Halien jusqu'à la frontière; 
- frais de voyage eu territoire français jusqu'au Centre de rassem-

blement qui, sur la base moyenne de 700 Kms, comporte la dépense de 2.800 
francs par personne. 

- frais de nourriture et de logement pour la période de séjour dans 
le Centre fra.nçais: 400 francs par personne et par jour (l); 

6) la pérìode de séjour au Centre, à la charge du Gouvernement 
italien, sera d'une durée maximum de quinze jours. A titre exceptionnel, la 
durée de séjour dans le Centre pourra etre prolongée, mais sera, dans cette 
hypothèse, à la charge de l'Offi.ce Français d'Immigratlon; 

7) en ce qui concerne les travailleurs placés, l'Offi.ce Français d'Immi­
gration remboursera an Gouvernement italien l'Intégralité des frais de transport; 

8) les travailleurs qui, dans les quinze jours suivant leur arrivée au 
Centre de l'Offi.ce Français d'Immigration, sauf prolongation de séjour décidé 
à titre exceptionnel, n'auront pas accepté les possibilités d'emploi qui leur 

(l) Tarifs pratiqués en 1950 et susceptibles de modificn.tio n. 
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auront été ofi~rtes, seront renvoyés eu Ita,lie. Le Gouvernement italien sup­
portera l'intégra.lité des frais de transport du retour des intéressés jusqu'à leur 
commune de résidence; 

9) le groupe familial des travailleurs placés rejoindra dans les deux 
mois le chef de famille. et les frais du Oentre de Milan ainsi que les frais de 
voyage jusqu'au lieu de résidence en France, seront à la charge de l'Office 
Français d'Immigration ». 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute con­
sidération. 

Monsieur Jean SERRES 

Ministre Plénipotentiaire 

Présiclent cle lct Délégation jrançaise 

GrusTI 
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LETTRE N. 2 

Rome, le 21 1nars 1951. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de Vous faire savoir que le Gouvernement français accepte 
de surseoir à l'application du Titre II (A-b) de l'arrangement admìnistratif 
relatif an contròle médical des travailleu:rs et de leur famille, qui. stipule: 

« Tout membre d'une famille qui dans les six mois qui suivent son entrée 
en France est reconnu atteint d'une affection transmissible à titre personnel 
ou héréditaire qui aurait diì etre normalement décelée à l'examen sanitaire. 
au départ pratiqué par les médecins italiens, sera traité ou éventuellement 
rapatrié aux frais du. Gouvernement italien. Une liste de ces a;ffoctions sera 
établie ultérieurement d'un commun accord. 

«Le Consulat italien de France, dans la compétence duquel se trouve le 
dornicile de la famille en cause, et auquel notification sera faite dos consta­
tations médicales et de leurs conséquences, pourra faire contre-visiter le membre 
de la famille par un médecin de son choix. Au cas où les concludons dc;s deux 
médecins seraient différentes, un troisième médecin, professeur de Faculté ou 
médecin de l'Assistance, seraìt nommé d'un commun accord pour les dépar­
tager par le Consul d'Italie et le Directeur Départemental de la Santé. L'avis 
du tiers arbitre médical formulé, tenant compte exclusivement des critères 
scientifiques, couditionnera la prise t:n charge des frafs de tr~itement et déter­
mjnera l'éventuel rapatriement ''· 

Il reste toutefois entendu que le Gouvernement français se réserve le 
droit de remettre en yjgueur Ja disposition susvisée s'il le juge nécessaire. 
Dans cette hypothèse, il se concertera au préalable avec les Autorités italien­
nes cornpétentes et, eu tout état de cause, les informera avec un préavis suf­
fisant de la décision >prise. 

Veuillez. agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute con­
sidération. 

Monsieur le Oomte Justo GIUSTI DEL GIARDINO 

Président de la Délégation italienne 

SERRES. 

·2'187 
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JJETTRE N. 2 

Rome, le 21 mars 1951 

Monsieur le Président, 

Par une lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me commun.Iquer 
ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de Vous faire savoir que le Gouvernement français accepte 
de surseoir à l'application du Titre II (A-b) de l'arrangement adn1inistratif 
rela,tif au controle médical d8s trava1iHeurs et de leur famille, qui stipule: 

« Tout membre d'une famille qui d.ans les six mois qui suivent son entrée 
en France est reconnu atteint d'une a;ffection tr~:m.smissible .à tHre personnel 
ou héréd.itaire qui aurait diì ètre norm2.Jement décelée à l'examen sanitaire 
au départ pratiqué par les ntéde-cins italiens, sera traité ou éventudlement 
rapatrié aux frais du Gouvernement italien. Une liste de ces affectìons sera 
établie ultérieuren1ent d'un commun accord. 

«Le Consulat 1talien de France, dans la compétence duquel se trouve le 
domicile de la famille en caus8, et auquel notification sera faite des constata­
tions médic?Jks et de leurs conséquences, pourra faire contre-visiter le membre 
de la famille par un médecin de son choix. :A-n cas où les conclusions des deux 
médecins seraient · di;fférentes, un troisième -médeCin, profrssur de Faculté ou 
médecin de l'.Assistance, serait nommé d'un eommun aecord pour Ics dépar­
tager par le Consul d'Italie et le Directeur. Départ€•mentale de la Santé. L"avis 
du tiers arbitre médical formulé, tenant compte exclusivement des critères 
scientifiques, conditionnera la prise en charge des frais de traitement et déter­
minera l'éventuel rapatriement ». 

Il reste toutefois entendu que le Gouvernement français se réserve le droit 
de remettre en vigueur la disposition susvisée s'il le juge :hécessaire. Dans 
cette hypothèse, il se - concertera au préalable avee 1es Autorités italien:nes 
compétentes et, en tout état de cause, les informera avec un pr&'tvis suffisant 
de la décision prise. · 

Veuillez agréer, 1\'Ionsieur le Président, les assurances de ma haute consi­
.dération. 

Monsieur Jean SERRES 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation française 

GIUSTI. 
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LETTRE N. 3 

Rome, le 21 mars 1951. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur d'B·ppeJer V otre attention sur l'intérét que . présenterait, 
pour facHiter les opérations de recrutement des travaillenrs italiens, l'établis­
sement d'une description des principales professjons pour lesquelles sont envi­
sagées des òpéràtions de recruteme,nt. 

IL me semble opportun que nos deux Gouvernonìents prennent les mesures 
nécessaires pou.r que les travaux déjà commencés à cette fin soje:p.t poursuivis 
par priorité dans le cadre des relations franco-italiennes. · 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute con­
sidération. 

Monsieur le Oomte Justo GIUSTI DEL GIARDINO 

Président de la Délégation Ualienne 

SERRES . 
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LETT&E N. 3 

Rome, le 21 mars 1951. 

Monsieur le Président, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer ce 
qui suit: 

<1 J'ai l'honneur d'appeler V otre attention sur l'intéret que présenterait, 
pour facilit6r les- opératiop.s de recrutement des travailleurs italiens, l'établis­
sement d'une description des principales professions pour lesquelles sont envi­
sagées des opérations de recrutement. 

«Il me semble opportun que nos deux Gouvernements prennent les me­
sures nécessairr.s pour que les travaux déjà commencés à cette. fin soient pou-
suivis par priorité da,ns le cadre des relations franco-italiennes ». -

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute consi­
dération. 

Monsieur .Jean SERRES 

Ministre Plénipotentiaire 
Prés,ident de la Délégation française 

GIUSTI 




